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S OMMAI RE  

1. Le groupe de travail sur l'industrie de la pétrochimie a 
été mis sur pied en mars 1983 par les ministres de l'Énergie, des 
Mines et des Ressources et de l'Expansion industrielle régionale. 
Il a été chargé de conseiller le gouvernement sur l'avenir de 
l'industrie et sur les mesures que pourraient prendre le 
gouvernement et l'industrie pour permettre à celle-ci d'accroltre 
sa contribution à l'économie nationale. Après avoir longuement 
consulté les représentants des provinces intéressées, d'autres 
Industries et des syndicats, le groupe de travail a soumis aux 
ministres un rapport réflétant le consensus des membres, dans 
lequel figurent des conclusions et des recommandations à long 
terme pour l'industrie canadienne de la pétrochimie. 

2. Le groupe de travail en est venu à la conclusion que 
l'industrie pourrait, à long terme, être viable et concurrentielle 
sur le marché international en raison des avantages qu'elle 
possède au Canada, pourvu qu'elle soit en mesure d'obtenir des 
charges d'alimentation à des prix suivant les tendances du 
marché. D'après le groupe de travail, si le gouvernement ne prend 
aucune mesure appropriée, il y a de fortes chances que le segment 
à base de gaz naturel n'évolue plus et qu'éventuellement, il 
puisse baisser. Quant au segment de l'industrie à base de 
pétrole, il pourrait réétablir sa compétitivité en augmentant sa 
capacité d'utiliser une plus grande variété de charges 
d'alimentation et, en particulier, deux liquides de gaz naturel, 
le propane et le butane. Il convient également de souligner que 
les charges d'alimentation à base de pétrole brut ne seront 
vraisemblablement pas concurrentielles pendant la période 
Intermédiaire et qu'en l'absence de mesures gouvernementales, le 
secteur à base de pétrole connaltra des fermetures. 

3. Les quinze recommandations présentées par le groupe de 
travail ont trait aux politiques énergétique, fiscale et 
tarifaire, à des facteurs tels que le transport, le commerce 
International, et le processus d'approbation des règlements aux 
termes des grands projets. Pour appuyer ses recommandations, le 
groupe de travail a demandé que soient effectuées des études sur 
leur incidence macro-économique sous réserve de leur adoption. Le 
gouvernement souhaite reconnetre ces études mais doit toutefois 
considérer que leurs résultats ne donnent qu'une indication et une 
orientation générales. Le groupe de travail a été mis au courant 
de ces réserves et d'autres. 

4. Tout au long du rapport, le groupe de travail souligne 
de façon évidente que sa principale préoccupation est la 
disponibilité et le coût des matières premières ou des charges 
d'alimentation utilisées dans la production de produits 
pétrochimiques primaires et, à cet égard, il a regroupé sept 
recommandations touchant les charges d'alimentation et visant à 



améliorer la situation concurrentielle de l'industrie. Le 
gouvernement reconnalt qu'en formulant ces recommandations, le 
groupe de travail a reconnu la nécessité de traiter de façon 
équitable les segments de l'industrie à base tant de gaz naturel 
que de pétrole. 

5. Le gouvernement reconnaît que le secteur pétrochimique 
apporte une contribution importante à l'économie nationale et aux 
provinces dans lesquelles l'industrie est sise. Le gouvernement 
est d'accord avec le groupe de travail que même si l'industrie 
canadienne est presque toujours d'importance mondiale par la 
taille, elle dépend toutefois beaucoup des exportations qui 
doivent être commercialisées dans un climat international de plus 
en plus concurrentiel. D'après le groupe de travail et le 
gouvernement, les charges d'alimentation représentent jusqu'à 
70 pourcent des coûts de production, elles sont évidemment 
l'élément qui influe le plus sur la situation concurrentielle de 
l'industrie canadienne. En raison de l'abondance et du coût du 
gaz naturel au Canada, il semble tout à fait approprié de conclure 
que si l'industrie pétrochimique connaît un nouvel essor, celui-ci 
sera, à moyen terme, basé sur le gaz naturel. 

6. L'industrie pétrochimique est en cours de se réorganiser 
à l'échelle mondiale. Pendant le reste de la présente décennie, 
on prévoit qu'une part importante des denrées pétrochimiques sera 
produite dans les pays riches en énergie, alors que les 
États-Unis, l'Europe et le Japon verront leur capacité réduite. 
D'après le groupe de travail, en se fondant sur les avantages du 
Canada au chapitre des ressources et de l'industrie, on peut 
raisonnablement supposer que, si une nouvelle série 
d'investissements internationaux étaient faits, le pays pourrait 
en profiter à condition que le gouvernement et l'industrie 
travaillent de concert pour attirer ces investissements. Le 
gouvernement reconnalt la nécessité de créer au Canada un climat 
propice à l'investissement qui suscitera un nouvel essor de 
diverses activités économiques. Même si le gouvernement reconnet 
clairement la valeur pour l'économie d'une industrie pétrochimique 
viable et en expansion, il doit toutefois admettre que les 
politiques relatives à l'établissement des prix de l'énergie et au 
partage des recettes sont établies dans le contexte plus vaste des 
ententes fédérales-provinciales visant à équilibrer les intérêts 
des producteurs et des consommateurs et à fournir au gouvernement 
les ressources financières lui permettant de s'acquitter de ses 
responsabilités à l'égard de tous les Canadiens. Même dans les 
limites de ces contraintes, le gouvernement a pris des mesures qui 
seront profitables pour les consommateurs de gaz dont l'industrie 
pétrochimique, mesures que voici: abaisser à zéro la taxe sur le 
gaz naturel et les liquides du gaz, subventionner le transport du 
gaz dans l'Est du Canada, et appuyer l'agrandissement des 
installations de distribution et de transmission du gaz dans tout 
le pays. Tout récemment, le gouvernement a négocié avec l'Alberta 
un régime d'encouragement visant à réduire le coût du gaz pour les 
consommateurs industriels. 
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7. Le groupe de travail a conclu qu'on ne peut guère
justifier l'idée de maintenir le prix du pétrole brut au Canada

artificiellement bas à des fins pétrochimiques, étant donné
l'offre et la demande actuelles et futures de pétrole brut. De
plus, il a recommandé que l'industrie du pétrole, en vue de

devenir viable, acquière plus de souplesse et utilise une variété

de charges d'alimentation, et en particulier le propane et le
butane. Le gouvernement est d'accord avec ces conclusions et se
dit prêt à aider l'industrie à atteindre cet objectif et à
travailler de concert avec elle. Les investissements dont a

besoin l'industrie pour adapter ses installations à l'utilisation

de charges d'alimentation plus diverses sont considérables, et

même si le gouvernement croit que c'est l'industrie qui est

responsable de ces investissements, il se dit prêt à contribuer
aux coûts, de concert avec les gouvernements des provinces en

cause, à condition que les entreprises soient en mesure de prouver
leur viabilité à long terme.

8. Le gouvernement admet que l'industrie pétrochimique
dépend beaucoup des exportations et que les questions touchant la
politique commerciale et l'expansion du marché continueront à être
d'importants moyens d'aider ces produits à soutenir la concurrence
sur les marchés internationaux de plus en plus compétitifs. Il
s'engage donc à poursuivre ses efforts en vue de réduire les
obstacles au commerce des produits pétrochimiques avec nos
principaux partenaires commerciaux et, en particulier, avec les
États-Unis. Le gouvernement a le plaisir d'annoncer que des
discussions sont en cours avec les États-Unis en vue d'assurer la
réciprocité dans le règlement sur le transport multimodal
régissant la circulation de matières dangereuses.

9. Les réponses à chacune des recommandations du groupe de
travail sont énoncées dans la section suivante.

10. Recoswandation (1): Que le gouvernement élabore une
politique pour le gaz naturel au Canada qui suive les tendances du
marche autant pour l'offre que pour les prix.

11. Réponse: Suite à la recommandation du groupe de
travail, le ministre de l'Énergie, des Mines et des Ressources
sera disposé à négocier avec l'Alberta, dans le contexte des
discussions qui se tiendront cette année ou au début de l'an
prochain, des options pour un régime d'établissement du prix du
gaz naturel canadien répondant mieux aux tendances du marché que
celui actuellement en vigueur.

12. Le gouvernement fédéral a pris des mesures visant à
faciliter le transport du gaz qui n'appartient pas à une compagnie
de pipelines. Par une modification apportée à la Loi sur l'Office
national de l'énergie en 1982, l'Office a maintenant le pouvoir de
demander à une compagnie exploitant un pipeline de transporter du
gaz.
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13. En ce qui touche les taxes et les redevances sur le gaz 
naturel, le gouvernement fédéral a réduit à zéro la taxe sur le 
gaz naturel et les liquides du gaz naturel le ler février 1984 
pour compenser la hausse du prix à la frontière de l'Alberta et 
maintenir le gaz à des prix concurrentiels. 

14. Dans la province de l'Alberta, les sociétés 
pétrochimiques peuvent négocier directement avec les producteurs 
de gaz. En Colombie-Britannique, le gouvernement provincial met 
actuellement en oeuvre un système d'établissement des prix et des 
redevances qui permettra aux firmes pétrochimiques de négocier le 
prix du gaz directement avec le producteur. Dans toutes les 
provinces, y compris le Manitoba, l'Ontario et le Québec, les taux 
de distribution du gaz sont fixés par les provinces. 

15. Recommandation (2): Que le gouvernement modifie, dans 
l'immédiat, le système réglementé actuel afin de réduire le coût 
du gaz naturel pour les consommateurs industriels au Canada. Le 
groupe de travail recommande aussi que le coût devrait être réduit 
dans une proportion de l'ordre de 15 p. 100 du prix à l'entrée de 
Toronto (lequel correspond actuellement à environ 0,60 $ le MPC). 

16. Réponse: Les accords entre le Canada et l'Alberta pour 
l'établissement des prix du gaz dans le commerce interprovincial 
se poursuivent jusqu'au 31 janvier 1985. Conformément à ces 
accords, le gouvernement fédéral s'est efforcé d'obtenir une 
mesure d'encouragement pour les consommateurs industriels. 
Celle-ci a été annoncée le 26 avril 1984 et est entrée en vigueur 
le ler mai. Elle s'étend sur trois ans et est assujettie à une 
révision du protocole d'entente Canada/Alberta. Le régime prévoit 
un rabais de 0,35 $/gigajoule pour les ventes de gaz 
supplémentaires, et un rabais supplémentaire de 0,35 $/gigajoule 
pour le quart du volume de base d'un consommateur. Pour 
s'inscrire à ce régime, un consommateur de gaz doit consommer plus 
de 100 000 gigajoule. 

17. Bien que cette mesure soit moindre que celle recommandée 
par le groupe de travail, elle représente tout de même un 
ajustement important des prix du gaz et elle prévient les 
consommateurs industriels que le prix du gaz sera établi de façon 
concurrentielle. 

18. Recommandation (3): Que le gouvernement mette sur pied 
un système moniteur de façon à toujours connattre le prix moyen 
des acquisitions de pétrole brut au Canada et sur la côte 
américaine du golfe du Mexique pour faire en sorte que, dans la 
mesure du possible, la politique d'établissement des prix du 
pétrole brut canadienne ne désavantage pas l'industrie et les 
consommateurs canadiens au chapitre de la concurrence. Tout 
rajustement devrait être effectué selon la base la plus actualisée 
possible. 
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19. Réponse: Le prix relatif des acquisitions de pétrole 
brut au Canada et sur la côte américaine du golfe du Mexique a été 
examiné de temps en temps. D'après des études effectuées 
récemment, il y a à peu près parité des coûts entre les deux pays, 
compte tenu de facteurs comme les prix au comptant, les frais de 
transport, les ratios du pétrole national/importé, la qualité et 
le taux de change de la monnaie. Comme ces résultats sont 
différents de ceux signalés par l'industrie pétrochimique, une 
étude plus systématique est tout indiquée. Toutefois, pour 
pouvoir mettre en oeuvre un système efficace, il faudrait 
perfectionner la méthodologie actuelle. Des consultations sont en 
cours avec l'industrie en vue d'améliorer le système de 
surveillance des prix du pétrole brut canadien et américain de 
façon à y inclure la côte américaine du golfe du Mexique. 

20. Recommandation  (4): Que le gouvernement maintienne les 
politiques actuelles d'établissement des prix suivant les 
tendances du marché  .pour le propane et le butane au Canada. 

21. Réponse: Le gouvernement ne prévoit pas apporter de 
modifications au cadre politique visant le propane et le butane au 
Canada. La situation actuelle est conforme au principe 
d'établissement des prix suivant les tendances du marché. 

22. Recommandation  (5): Que le gouvernement assure 
l'approvisionnement intérieur de butane et de propane en 
appliquant les essais d'excédents appropriés aux fins 
d'exportation. 

23. Réponse: L'application d'essais d'excédents appropriés 
aux fins d'exportation de propane et de butane est une question 
qui relève de l'Office national de l'énergie (ONE). Si l'on se 
fie au registre de l'Office et aux discussions qui ont suivi la 
publication du rapport du groupe de travail, il y a tout lieu de 
croire que les essais d'excédents continueront à être appliqués de 
façon appropriée. Pour le moment, on a limité à 36 pourcent de la 
production nationale les exportations de propane afin de veiller à 
ce que tous les besoins du pays soient comblés. Bien qu'il n'y 
ait aucune limite désignée en matière d'exportation du butane, le 
mécanisme peut être mis en place rapidement afin de satisfaire les 
besoins nationaux. 

24. Recommandation  (6): Que le gouvernement réduise le 
fardeau fiscal imposé lors de la production de matières 'premières 
pour le propane et le butane utilisé par l'industrie au Canada, 
afin de donner plus de latitude en ce qui concerne la négociation 
des prix entre les fournisseurs et les acheteurs de ces produits. 

25. Réponse: Il y a trois taxes fédérales qui pourraient 
éventuellement influer sur le niveau du "fardeau fiscal" imposé 
lors de la production de matières premières pour le propane et le 
butane au Canada, et les voici: la taxe sur le gaz naturel et les 
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liquides du gaz (TGNLG), la taxe sur les recettes pétrolières et 
gazières (TRPG), et le prélèvement spécial de canadianisation 
(PSC). Il n'est pas sûr que la réduction ou le retrait de ces 
taxes fédérales représente une façon efficace d'aider l'industrie 
de la pétrochimie, car la réduction peut ne pas entratner 
nécessairement une réduction des prix payés par les 
consommateurs. One ne peut en effet pas garantir que la réduction 
leur sera transmise. Qui plus est, les réductions de taxes au 
profit de tous les usagers ou des usagers industriels sont 
coûteuses. La TGNLG a déjà été fixée à zéro pour le gaz naturel 
et les liquides du gaz, donc un certain allégement fiscal a été 
offert par le gouvernement fédéral aux consommateurs de ces 
produits. 

26. La TRPG est prélevée sur le pétrole brut et le gaz 
naturel à la tête de puits même et varie d'un producteur à l'autre 
selon le prix des gisements et les dépenses individuelles de 
production. Elle ne s'applique pas au propane et au butane, car 
ces produits n'ont aucune particularité distincte du pétrole ou du 
gaz naturel brut à la tête de puits, ou une fois produits à partir 
du pétrole brut à une raffinerie. Voilà pourquoi il est 
très difficile de réduire la TRPG pour le propane et le butane 
seulement. Le bénéfice tiré d'une réduction de la TRPG ne serait 
pas nécessairement transmis par les producteurs, ou s'il l'était, 
il pourrait ne pas revenir aux entreprises de fabrication de 
produits pétrochimiques. Ainsi, une réduction de la TRPG est une 
façon très imprécise d'octroyer des avantages à l'industrie 
pétrochimique, mais peut coûter très cher au gouvernement fédéral. 

27. La réduction ou le retrait du PSC n'entraine aucun 
problème technique, contrairement à la TRPG. Toutefois le PSC est 
une source importante de revenus pour le gouvernement (près de 
1 milliard de dollars par année). Si on supprimait le PSC sur le 
propane et le butane, les entreprises de distribution du gaz 
naturel et les raffineries de pétrole demanderaient de réduire le 
PSC sur leurs produits. Une réduction générale ou limitée du PSC 
entrainerait une baisse importante des recettes fédérales et, 
encore une fois, il n'est pas sûr que la réduction provoquerait 
une diminution des prix payés par les consommateurs. 

28. Recommandation (7): Que le gouvernement mette en oeuvre 
un programme de transition pour le segment de l'industrie 
utilisant le pétrole en vue d'accroltre la souplesse au niveau des 
charges d'alimentation et de réduire la consommation de pétrole 
dans la mesure du possible, et ce, à court terme. Dans le cadre 
du programme, une période d'au plus douze mois serait requise pour 
la réalisation des études et serait suivie d'une période maximale 
de vingt—quatre mois pour la mise en application des changements 
requis. Au cours de ces périodes de transition, une aide 
financière serait accordée au segment: pour l'aider à maintenir 
ses activités pendant les périodes de transition; pour que ce 
dernier ne soit pas désavantagé, sur le plan de la compétitivité, 
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par rapport aux segments utilisant le gaz; et, pour contribuer aux 
paiements des coûts relatifs aux études et aux modifications 
subséquentes. Comme les circonstances, y compris les liens entre 
le raffinage et le transport, diffèrent d'un centre de fabrication 
à l'autre, le groupe de travail reconnatt que, pour accrottre la 
variété des charges d'alimentation, il faudra peut-être appliquer 
des mesures différentes dans Chaque cas. .C'est pourquoi les 
modalités du programme, notamment les engagements et le montant de 
l'aide accordée, seraient négociées entre le gouvernement et 
chaque société concernée selon le cadre établi. 

29. 	Réponse: Être plus souple sur le plan des charges 
d'alimentation et dépendre moins de celles tirées du pétrole sont 
des objectifs que le gouvernement appuie fortement. Il convient 
également de souligner que les centres de fabrication de produits 
pétrochimiques à partir du pétrole au Canada ont déjà d'eux-mêmes 
pris des mesures dans le sens de ces objectifs. Pour appuyer ces 
mesures prises par l'industrie, le gouvernement est prêt à 
négocier avec les sociétés Pétromont et Petrosar pour les aider à 
moderniser leurs installations de façon qu'ils soient plus souples 
au chapitre des charges d'alimentation. Cette aide ne serait 
consentie que si le gouvernement de la province dans laquelle sont 
situées les installations accordait le même montant et que les 
entreprises prouvaient leur viabilité à long terme. Comme il est 
souligné dans la réponse à la recommandation 2, le gouvernement 
n'est actuellement pas en mesure de réduire davantage le prix du 
gaz naturel à l'intention des usagers industriels, au-delà de la 
réduction prévue par le régime d'encouragement à l'industrie entré 
en vigueur le ler mai dernier. Ainsi, conformément à l'idée du 
groupe de travail selon laquelle l'aide financière accordée par le 
gouvernement ne doit pas influer sur la concurrence entre les 
secteurs de l'industrie pétrochimique, alimentés au pétrole et 
ceux alimentés au gaz, et compte tenu des obligations commerciales 
internationales du Canada, le gouvernement n'est pas disposé à 
offrir à l'industrie alimentée au pétrole une aide financière 
supérieure à celle offerte pour la conversion des charges 
d'alimentation des installations. 

30. Recommandation (8): Qu'un effort concerté soit fourni 
par l'industrie et le gouvernement en vue de réduire les obstacles 
au commerce avec nos principaux partenaires commerciaux en ce qui 
concerne les produits pétrochimiques. Les efforts devraient être 
axés tout particulièrement sur les négociations bilatérales avec 
les États-Unis et sur la poursuite des négociations avec le Japon. 

31. Réponse: Le gouvernement appuie en principe l'objectif 
de réduction des obstacles au commerce des produits pétrochimiques 
avec nos principaux partenaires commerciaux. Il souligne aussi 
que le groupe de travail a reconnu, dans son rapport, la nécessité 
de préserver et d'améliorer le système commercial multilatéral 
préconisé par le GATT. Le gouvernement est disposé à examiner la 
question de la libéralisation du commerce dans le secteur par les 
moyens les plus susceptibles d'améliorer l'accès pour les 
exportations de produits pétrochimiques canadiens. 
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32. Le gouvernement signale que des représentants de 
l'industrie canadienne ont rencontré leurs homologues américains 
pour discuter de ces questions, et tout indique qu'il y aura 
d'autres activités dans ce sens. Des représentants canadiens 
auront d'autres consultations avec l'industrie et les provinces en 
vue de recommander aux ministres les mesures appropriées pour 
améliorer les débouchés commerciaux pour le secteur pétrochimique. 

33. En ce qui touche le Japon, le gouvernement poursuivra 
ses efforts en vue d'augmenter les possibilités tant pour les 
exportations de produits pétrochimiques au Japon que pour les 
investissements de ce pays dans l'industrie pétrochimique 
canadienne, notamment, par un dialogue de gouvernement à 
gouvernement à l'appui des initiatives du secteur privé. 

34. Recommandation (9): Que le gouvernement aide à la mise 
sur pied d'un réseau de transport au Canada axé davantage sur le 
marché en vue d'accrottre la compétitivité du pays et d'assurer la 
viabilité à long terme des industries de la pétrochimie et du 
transport. L'industrie pétrochimique devrait être invitée à 
participer activement à la mise sur pied d'un tel réseau. 

35. Réponse: Le gouvernement, par le truchement de son 
Initiative en faveur du transport dans l'Ouest, veille à ce qu'un 
réseau ferroviaire adéquat continue d'être disponible dans l'Ouest 
canadien pour répondre à la demande en matière de transport de 
toutes les marchandises, dont les produits pétrochimiques. 

36. La CTC étudie actuellement les incidences de la 
déréglementation américaine sur le réseau canadien des 
transports. Elle est en consultation avec plusieurs membres du 
groupe de travail sur l'industrie de la pétrochimie à cet égard. 

37. Recommandation (10): Que le gouvernement et l'industrie 
augmentent leurs efforts conjoints en vue d'établir, à court 
terne, une réciprocité entre les règlements canadiens et 
américains au chapitre du transport transfrontalier des 
marchandises dangereuses. L'objectif à plus long terme 

consisterait à uniformiser les règlements dans la mesure du 
possible et compte tenu des intérêts du Canada. 

38. Réponse: Le gouvernement est parfaitement conscient 
qu'il faut, pour des raisons commerciales, préserver la 
reconnaissance mutuelle et réciproque actuelle des règlements 
touchant les matières et les produits dangereux dans les 
règlements canadiens et américains respectifs sur le transport 
ferroviaire, et qu'il faut étendre cette reconnaissance de façon à 
inclure les autres moyens de transport. Des discussions ont lieu 
à cette fin, et sous réserve du respect des procédures de 
réglementation dans les deux pays, on croit que la recommandation 
sera appliquée. 
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39. Recomoandation (11): Que le gouvernement reconnaisse
que, dans le cas de concepts et de produits nouveaux, tout le
processus allant de la conception en laboratoire jusqu'à la aise
en marché occasionne des dépenses considérables, et qu'il étende
l'application des stimulants fiscaux actuellement offerts pour les
travaux de R & D à ces étapes subséquentes très Importantes du
processus d'innovation.

40. Réponse: Avant avril 1983, le gouvernement 'a eu des
consultations approfondies avec l'industrie canadienne en vue de
déterminer la façon de maximiser l'efficacité des stimulants à la
recherche et au développement. Bien qu'on ait reconnu que les
stimulants à la recherche et au développement existants étaient
déjà plus élevés que ceux offerts par les principaux partenaires
commerciaux du Canada, deux modifications positives ont été
apportées. Premièrement, le système a été simplifié car on a
remplacé les déductions accrues sur l'impôt sur le revenu par des
crédits d'impôt à l'investissement plus élevés. Deuxièmement, les
stimulants fiscaux ont été rendus plus disponibles grâce à un
nouveau mécanisme d'allégement appelé le Crédit d'impôt à la
recherche scientifique.

41. Ces modifications ont apporté 100 millions de dollars de
plus aux bénéfices déjà importants des entreprises s'occupant de
travaux de recherche et de développement. De plus, on a reconnu
que ces modifications étaient les plus efficaces pour promouvoir
la recherche et le développement au Canada. La différence exacte
entre les activités de recherche et de développement et les
activités commerciales habituelles fera toujours l'objet de
discussion. D'après le gouvernement, les activités actuelles qui
sont classées dans la recherche et le développement traduisent un
équilibre approprié, tout particulièrement en raison de la récente
hausse des stimulants à la recherche et au développement et de la
situation financière serrée que connait actuellement le
gouvernement.

42. Recommandation (12): Que le gouvernement entreprenne
une étude des aspects de la politique fiscale qui sont directement
liés aux coûts en capital associés aux grands projets, en vue de
trouver des moyens pour réduire considérablement ou éliminer la
situation désavantageuse du Canada au chapitre des coûts en
capital.

43. Réponse: Une étude des points soulevés dans cette
recommandation a déjà été suggérée par le gouvernement et la
Commission pour l'expansion du commerce extérieur. Le Conference
Board effectue actuellement cette étude. Le groupe des industries
choisies comprend celle de la pétrochimie. Il convient toutefois
de souligner que selon au moins une étude effectuée récemment, les
stimulants à l'investissement dans le secteur manufacturier
accordées par le Canada sont en général plus généreuses que celles
disponibles, par exemple, aux États-Unis. Parmi les principaux
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stimulants du système fiscal canadien, on trouve la déduction de 
6 p. 100 aux fins de fabrication et de transformation, 
l'amortissement accéléré aux fins de fabrication et de 
transformation, et le Crédit d'impôt à l'investissement. 

44. Recommandation  (13): Que le gouvernement déclare le 
matériel de transformation non disponible au Canada admissible à 
la remise de droits de douane en vertu du Programme de la 
machinerie administré par le ministère de l'Expansion industrielle 
régionale. 

45. Réponse:  Le groupe de travail sur l'industrie de la 
pétrochimie avait recommandé, dans son rapport de 1978, de mettre 
sur pied un programme de remise de droits de douane pour le 
matériel de transformation utilisé par l'industrie chimique. 
Cette recommandation a fait l'objet d'un examen minutieux, et des 
consultations prolongées ont eu lieu avec l'industrie. Un rapport 
a été soumis au ministre des Finances, et on a décidé de ne pas 
appliquer la recommandation du groupe de travail surtout pour les 
raisons que voici: 

a) 	Il n'existait aucune preuve que le droit de douane sur le 
matériel importé faisait augmenter de façon considérable les 
coûts en capital que devaient assumer les entreprises 
canadiennes de fabrication de produits chimiques par rapport 
à leurs concurrents américains. On estimait que, suite à la 
ronde de Tokyo sur les tarifs, le droit de douane 
n'ajouterait que 0,5 pourcent aux coûts en capital de 1978. 
Étant donné que la majeure partie du matériel importé ne 
serait pas admissible à une remise de droits en vertu d'un 
accord du genre du Programme de la machinerie, comme elle est 
disponible chez les fabricants canadiens, on n'aurait épargné 
que 0,14 pourcent des coûts en capital grâce à un programme 
de remise de droits. 

h) D'autres industries (par ex. celle des pâtes et papiers) ont 
recours à du matériel semblable, et il serait injuste de 
donner à l'industrie chimique un traitement tarifaire plus 
avantageux que celui accordé à ces secteurs, dont certains 
ont subi des coupures plus profondes au chapitre de la 
protection de leur tarif que l'industrie chimique à la suite 
de la ronde de Tokyo. 

c) Une expansion du Programme de la machinerie deviendrait un 
"facteur irritant" dans nos relations commerciales avec les 
États-Unis qui, durant la ronde de Tokyo, ont réussi à 
obtenir une contraction du programme de façon que les 
exportateurs américains soient plus certains des modalités 
d'accès au marché canadien. 
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46. Le gouvernement ne croit pas que la situation qui 
régnait en 1978 ait tellement changé qu'il faudrait reconsidérer 
la décision prise à ce moment-là. Le gouvernement ne peut donc 
appuyer la mise en application de cette recommandation. 

47. Recommandation  (14): Que la taxe de vente prélevée sur 
le matériel et l'équipement utilisés dans la construction 
d'installations de fabrication soit remise. 

48. Réponse: Le gouvernement a déjà donné suite aux points 
soulevés par le groupe de travail en prélevant une taxe de vente 
moins élevée que la moyenne, 5 pourcent, sur le matériel utilisé 
dans la construction d'installations de fabrication. De plus, la 
main-d'oeuvre, les machines et l'équipement utilisés pour 
construire ces installations sont déjà exempts de la taxe de 
vente. Si on abaissait davantage la taxe sur les biens utilisés à 
cette fin, on créerait un précédent important qui, en pratique, 
serait difficile à administrer, particulièrement en raison de la 
difficulté de faire la distinction entre les divers usages 
éventuels des immeubles. 

49. Recommandation (15): Que le gouvernement, en 
collaboration avec l'industrie, établisse un cadre et une série de 
recommandations en vue de clarifier et d'uniformiser le processus 
d'approbation réglementaire en ce qui concerne les grands projets, 
ainsi que de déterminer des domaines où il serait possible 
d'unifier les normes gouvernementales. 

50. Réponse: Le gouvernement admet qu'il faut améliorer le 
processus d'approbation réglementaire en ce qui concerne les 
grands projets. Certaines démarches ont déjà été faites en vue de 
promouvoir la coordination entre les organismes, dans le but de 
simplifier le processus d'approbation. Compte tenu du rapport du 
groupe de travail, on s'efforcera davantage d'accélérer les 
démarches à cette fin dans le cadre du programme actuel de réforme 
de la réglementation du gouvernement. 




